Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 19662 du role 
Inscrit le 15 avril 2005 


Audience publique du 21 novembre 2005 


Recours forme par 
M. ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 19662 du role, deposee en date du 15 avril 2005 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a L-..., introduisant un recours 
contentieux contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
etablie en date du 17 fevrier 2005 concemant les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 
2002 et 2003 ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif le 14 juillet 2005 
par le delegue du Gouvernement ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision litigieuse ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur le 
delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs observations respectives a l’audience 
publique du 9 novembre 2005. 


Le 18 aout 2004, le bureau d’imposition Luxembourg 3 de la section des personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a 
l’encontre de Monsieur ... deux bulletins de l’impot sur le revenu concernant les annees 2002 
et 2003. 

Contre lesdits bulletins, Monsieur ... introduisit, par lettre du 16 septembre 2004, une 
reclamation aupres de son bureau d’imposition, laquelle fut libellee comine suit : 
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« Suite a la reception des bulletins de I’impot sur le revenu 2002 et 2003, etablis le 18 
aout 2004, je souhaiterais introduire les reclamations ci-apres et vous remercie de V attention 
que vous y porterez : 

(...) 

Bulletins de I’impot sur le revenu 2002 et 2003 

Comme indique dans les courriers annexes aux declarations que je vous ai transmises, 
Madame ... a realise en decembre 2002 un investissement immobilier via son compte BCEE 
pour Eur 3.014.- car la BGL refusait toute souscription lorsque nous avons voulu operer 
notre investissement et la BCEE ne disposait plus de temps materiel pour ouvrir un compte a 
mon nom et realiser V operation. Madame ... a alors procede a un investissement de son 
compte et je lui ai transfere Eur 1.500.-, dont attestation ( extrait bancaire de debit Eur 1.500 
de mon compte an benefice de Madame ... jointe a ma declaration). C ’est done bien moi qui ai 
supporte l ’investissement. 

Pour 2003, nous avoirs fait la me me chose car la BCEE refuse d ’ouvrir un compte 
sans mouvement cash en nom et preleve des frais de transfert titres pour transferer la position 
sur un compte bancaire a mon nom ». 

Par decision du 17 fevrier 2005, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme « le directeur », a regu la reclamation en la forme et la rejeta 
comme non fondee au motif que « tors de la remise de sa declaration, le contribuable a joint, 
pour les annees d ’imposition 2002 et 2003, des decomptes d’ordre de bourse pour demander 
un abattement a l ’investissement mobilier dans les conditions de Particle 129 c LIR ; 
Considerant cependant qu ’il ressort des pieces fournies par le contribuable que cette 
souscription nominative a ete etablie au nom d’une tierce personne, non imposable 
collectivement avec le reclamant ; Considerant que le reclamant n ’est pas proprietaire des 
titres ; que e’est done a juste titre que le bureau d ’imposition n’a pas accorde au reclamant 
l ’abattement a l ’investissement mobilier de l ’article 129 c LIR » ; 

Par requete du 15 avril 2005, Monsieur ... a introduit un recours contentieux contre la 
susdite decision directoriale du 17 fevrier 2005, en faisant valoir que ce serait a tort que le 
directeur ne lui aurait pas accorde l’abattement a 1’ investissement mobilier, alors qu’il 
resulterait des pieces foumies en cause qu’il serait bien le proprietaire des titres litigieux. II 
transmet en annexe de son recours une attestation de Madame ... indiquant qu’elle detiendrait 
les titres litigieux pour le compte de Monsieur ... qui en serait le proprietaire legal. 

Le delegue du Gouvernement conclut au mal fonde du recours, dans la mesure oil les 
conditions de Particle 129c de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le 
revenu, en abrege « LIR », ne seraient pas remplies. 

Lorsque la requete introductive d’ instance omet d’indiquer si le recours tend a la 
reformation ou a l’annulation de la decision critiquee, il y a lieu d’admettre, compte tenu de 
l’objet du recours que le demandeur a entendu introduire le recours admis par la loi (cf. trib. 
adm. 18 janvier 1999, n° 10760 du role, Pas. adm. 2004, V° Recours en reformation, n° 4, p. 
662). 


Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
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de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, le 
tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre 
une decision du directeur ayant tranche les merites d’une reclamation contre un bulletin 
d’ imposition. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation 
introduit par Monsieur .... 

Le recours est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 

la loi. 


Dans le cadre de son recours contentieux, le demandeur verse un certificat etabli en 
date du 13 avril 2005 par Madame Veronique ..., lequel indique « J’atteste que les faits decrits 
par Monsieur E. ... dans son courrier [sic] du 13 avril 2005 sont bien le reflet des faits tels 
qu ’its se sont produits en 2002 et 2003. J’ai effectivement procede a ces dates a des 
investissements mobiliers dans la Sicav Luxavantage pour des montants equivalent au double 
des seuils deductibles dans mon propre chef car je souhaitais proceder a des investissements 
identiques pour compte de M. E. ... qui m’a integralement rembourse lesdits montants (Eur 
1500 en 2002 et Eur 1000 en 2003). Pour des raisons techniques, ces investissements ont ete 
portes et conserves au credit d’un compte ouvert en mon nom. Neanmoins, M. E. ... est bien le 
proprietaire de ces titres tel qu ’il le declare ». Le demandeur en conclut que ce certificat 
etablirait qu’il serait done « pleinement proprietaire » des titres litigieux et qu’il devrait done 
beneficier de l’abattement a l’investissement mobilier au titre des annees 2002 et 2003. 

Aux tennes du paragraphe 5 d) de l’article 129c LIR « les contribuables sont tenus de 
produire les pieces jus tifica fives de l ’acquisition et de la detention des titres et certificats. Les 
pieces justificatives doivent etre libellees au nom du detenteur des titres et certificats ; elles 
doivent permettre a 1’ administration des contributions de verifier la propriete des titres et 
certificats. (...) ». 

Le libelle du §5 sub. d) de l’article 129 c deli nit de maniere stricte les pieces a fournir 
pour pouvoir beneficier de l’abattement a l’investissement mobilier. La fonnulation claire ne 
laisse aucune place pour une interpretation quant au libelle des pieces justificatives qui doit se 
faire au nom du detenteur des titres et certificats. En effet, la loi precise sans equivoque que le 
contribuable doit produire les pieces justificatives de son acquisition et de sa detention et que 
ces pieces doivent permettre de verifier la propriete des titres. Ainsi, il importe peu de savoir 
qui a supporte l’investissement en vue de l’acquisition des titres. La loi ne s’interesse qu’a la 
question de la souscription des titres ainsi qu’a leur detention suivant libelle au nom du 
detenteur, cense detenir la propriete juridique des titres en question. 

Or, force est de constater que tant l’ordre de bourse du 23 decembre 2002 que les 
releves de titres verses pour les annees 2002 et 2003 sont libelles au seul nom d’un tiers et ne 
permettent pas d’attribuer la propriete au demandeur. Comme l’a releve a juste titre le delegue 
du Gouvernement, face au texte clair de la loi, les arrangements entre le demandeur et une 
tierce personne n’importent pas en la matiere, de sorte que le recours est a rejeter comme etant 
non justifie. 
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PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
reqoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute; 
condamne le demandeur aux frais ; 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 21 novembre 2005 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

Mme Lamesch, juge, 


en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 
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